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A PROPOS DE LA REGLEMENTATION CONCERNANT L'APPLICATIOIT 
DES PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES 


Nos abonnés trouveront ci-joint le texte de l'arrêté ministériel du 1er Juin 1971 

relatif à l'application des produits phytopharmaceutiques. Il abroge et remplace un 

arrêté ancien, remontant au 11 Janvier 1956 qui concernait l'épandage des produits anti- 
parasitaires. 

C'est en raison même des modifications et des adjonctions que présente le nouveau texte 
par rapport au précédent que nous avons jugé utile de le diffuser auprès de nos abonnés, 
qui, le plus souvent étant des praticiens, se trouvent directement concernés. 

Toutefois, nous avons estimé que lu seule communication du texte de l'arrêté n* était pas 
suffisante, qu'il était nécessaire d'en commenter certains passages, de souligner leur 
importance et, le cas échéant, de montrer les différences avec le texte de l'arrêté 
abrogé. C'est ce que se propose de faire cette note. 

ARTICLE 1 


Les produits phytopharmaceutiques visés par cet article comprennent l'ensemble des spé- 
cialités qui, commercialisées et soumises à l'homologation préalable, sont destinées à 
combattre les parasites animaux et végétaux des cultures. Il s'agit en fait de ce qu’on 
appelle couramment les "pesticides". 

Quant aux produits industriels simples, que mentionne ce même article, ce sont des produits 
qui, commercialisés en l’état, sans aucun adjuvant, ne sont pas soumis à la réglementation 
concernant 1 'homologation. Parmi ceux-ci, citons, à titre d'exemple, le sulfate de 
cuivre, la chaux vive et la fleur de chaux, le sulfate de nicotine, le soufre sublimé et 
trituré, le permanganate de potassium, etc ... 

ARTICLE 2 


Il précise que "toutes précautions doivent être respectées par les utilisateurs lors des 
traitements phytopharmaceutiques pour éviter l'entraînement des produits vers un certain 
nombre de points" qu'il énumère, et dont nous laissons le soin à nos lecteurs de 
prendre connaissance en le consultant. 


Dans ce domaine, l'arrêté abrogé - celui du 11 Janvier 1956 - stipulait que : sauf 
dérogation accordée par le Préfet sur avis du Directeur des Services Agricoles les 
traitements antiparasitaires ne pouvaient être effectués que sur des zones situées 
à plus de 30 m de ces mêmes points (l) lorsqu'ils étaient exécutés par des pulvérisateurs 
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à moteur do plus ae 20 CV, par dos pulvérisateurs à jet porté ou par dos poudreuses à 
moteur et à plus de 100 m/des appareils terrestres générateurs d’aérosols ou par des 
appareils aériens. 

Le rapprochement de ces deux textes montre que sous un aspect plus libéral, puisqu’il 
ne fait pas état de distances minimales à respecter entre les zones traitées et les 
points à protéger, l’arrêté le plus récent est en fait plus contraignant que l’ancien. 

Dans ce dernier, la personne exécutant des traitements se trouvait en règle pour autant 
qu’elle ait respecté les distances minimales imposées selon les appareils utilisés. 

Elle pouvait donc fort bien, inconscience on de propos délibéré, ignorer par exemple 
l’incidence des vents déportant la pulvérisation ou le nuage de poudre sur les points à 
protéger. 

Si le nouvel arrêté autorise l'emploi de tous appareils de traitements, du pulverisatc-ur 
ou de la poudreuse à dos, à l’avion ou à l’hélicoptère, en passant par la gamine doc 
appareils à moteur, que les pulvérisateurs soient pneumatiques, à jet porté ou projeté, 
sans leur fixer de limite par rapport aux point à protéger ; par contre il spécifie 
que toutes précautions doivent être prises pour éviter 1 ’ entraînement des produits vers 
ceux-ci. 

Il s'agit donc d'un régime que l'on pourrait qualifier de semi-liberté, puisqu’il implique 
de la port de l'usager une conscience très nette de ses responsabilités lors de l’exécu- 
îon des traitements antiparasitaires. C'est dire qu'il doit/avoir une maîtrise aussi 
complète que possible. 


Aussi, invitons-nous nos lecteurs praticiens à bien réfléchir sur la portée de ces 
nouvelles dispositions, en fonction de l'environnement des parcelles de leur exploitation 
dans lesquelles ils sont appelés à effectuer dos traitements. En poussant leurs investiga- 
tions, ils constateront que l’emploi d'un simple pulvérisateur ou d’une poudreuse à dos 
que ne réglementait pas l’arrêté abrogé, est susceptible, avec le nouveau, ■ de poser des 
problèmes lies a un voisinage immédiat et à des conditions atmosphériques particulières. 

3i l'arrêté de 1956 visait déjà à protéger 1 'homme, les animaux domestiques, les abeilles, 
le gibier, la faune piscicole, enfin l'eau, des nuisances et pollutions auxquelles . sont 
susceptibles de donner lieu des interventions phytosonit aires mal contrôlées, il est 
hors de doute que les dispositions do 1 '.arrêté do 1971, on raison de leur nature même, 
renforcent cette protection. 


En ce qui concerne plus particulièrement l'eau, ce. no sont plus seulement les points 
d'eau consommable par l'homme et les animaux domestiques, les rivières et étangs poison- 
neux qui font l'objet de mesures de protection, . mais l'ensemble du réseau hydrographique, 
puisque dans le nouvel arrêté, elles s'appliquent également aux cours d'eau et canaux, 
sans omettre du point de vue piscicole, les bassins d'élevage. 

La nouvelle réglementation tr-kioigne donc d| une vçlonté renforcée et très affirmée de 
préserver de la pollution par les pesticides, toutes les eaux de surface, quelle que soit 
leur destination immédiate et de façon implicite les eaux souterraines. .... . . 

Il s'agit en la circonstance de mesure de sauvegarde, dont il ne suffit pas do reconnaître 
le bien fondé, mais il faut prendre conscience .afin de les mettre on pratique lorsqu’on 
est concerné. 



Il est relatif aux mesures particulières à prendre par arrêtés préfectoraux, sur proposi- 
tion dos Chefs de Circonscriptions phytosanitaires (inspecteurs do la Protection dos 
Végétaux), chaque fois que l'application des ptoduits phytopharmaceutiques est suscepti- 
ble de présenter localement un risque exceptionnel tant à l'égard dos cultures que dos 
points à protéger. . . 
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Ait- 'STE DU 1er JUIN 1971 


- 4 - 

JOURNAL OFFICIEL DU 5 JUIN 1971 


Applications dos produits phytopharmaceutiques 


LE MINISTRE DE L'AGE I CULTURE, _ : ' 

w ^° S n ::rt ^ Cl ®V 42 à 364 du Code Rurrd relatifs à la protection des Végétaux 
— l' J x 01 dd 2 i,0Venbre W5 relative à l'organisation du contrôle des produits onUn-- 

*u\Tt f 71001 ^. V; ' ilidee P r -r 1 1 ordonnance du 15 Avril 1945, modifiée par la ^oi 

" " et complet éo p'r le déciet du 25 Novembre 1965 : 

o^le V 1 '" 1 ^ ° odifi “ tion de3 textes législatifs concernant .-aà- 

^ ' 1,Q rrÔté du 5 Janvier 1957 relatif à la lutte contrô les maladies des abeilles, not ~- 
ruchers , Jrtlcle lor Vlscnt 1:1 'déclaration obligatoire de 1 1 emplacement des ruches et des 

Vl , , lo * du 16 Décembre 1 964 relative au régime et à La répartition des eaux et à V 

lutte contre leur pollution, notamment l'article 6, paragraphe 1. 

ir n - “ v L ’ 20 du codc de ln sente publique, modifié par l'article 7 de- la loi du 

16 Décembre 1964, modifiant le décret du 1er Août 1959 et instituant des périmètres de 
protection autour dos points de prélèvement d'eau ; P • d ° 

articlee R - 5149 à R. 5167 et R. 5229-1 du code de la santé publioue relatif „ 

" u conditions de délivrance et d'emploi des substances vénéneuses : 

VU la loi du 4 Août 1905. modifiée tvr 1 ■ i ni du 1 Q^c; i ~ i ■ 



. , produits antiparasitaires à usage agricole , 

b GV1S du oomitc consultatif de la protection des Végétaux 


'f^+ 1 d 11 P J° P03 + ti0n du , Directour de la production, des marchés et des échanges exté- 
•s et du directeur général de l'administration et du financement, 


rieurs 


ARRETS : 


t r L 1Cl : e - lG ! ”.^ S P roduits < Pbytopb- Jtoaceutiques visés par la loi du 2 Novembre 1945 ainsi aun 
la.: produits industriels simples définis par dos arrêtés pris en application de v. n A ffl(a -, ? 
doivent être appliqués dans les conditions prévues par le présent arrêté, * 9 

TITRE 1er 

- Dispositions Générales — 

Artic l e g -Sans préjudice des dispositions prévues par les arrêtés pris en application du 
codo de smte publique, toutes les précautions doivent être respectées par les utilisa- 
teurs lors des traitements phytopharmaceutiques pour éviter l'entraînement des produits vers 
les points enuneres ci-dessous ï r 

r.) Habitations ; 

b) points d'eau consommable par l'homme et les animaux domestiques 

c) cultures qui, d'après la réglementation en vigueur, ne doivent pas, au même moment être 
traitées avec’ le produit utilisé ; 

d) cours d'eau, canaux, étangs et bassins d'élevage piscicole 
) ruches et ruchers déclarés, 

) P-'-rcs d'élevage de gibier et dos réserves de chasse et parcs naturels agrées par le 

. Ministre délégué auprès du Preràer Ministre chargé do la protection de la' nature et de 
l'environnement. 
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Pour fixer les idées, indiquons que la vigne étant très sensible aux hormones de désher- 
bage, des arrêtés préfectoraux peuvent réglementer l'emploi de ce type de désherbant dons 
les cultures situées au voisinage des vignobles. 


ARTICLES 4 a S 


Ces articles concernent les traitements par voie aérienne et la protection des abeilles. 
Ils nous apparaissent suffisamment explicites et n ! appellent donc pas de commentaires 
particuliers, 

ARTICLE Q 

Ses dispositions constituent une innovation par rapport h. 1*. arrêté abrogé. Elles intéres- 
sent la destination à donner aux emballages ayant contenu des pesticides, aux reliquats de 
produits, de bouillie, etc ... afin de réduire au maximum les risques d’intoxication et 
de pollution accidentels dont ils pourraient être la cause. 

Bien que l'arrêté ne le précise pas, il est recommandé d'incinérer les emballages en 
papier ou en carton, d'aplatir, de briser ou d'éventrer ceux en métal, verre ou plastique 
afin qu'ils ne puissent être réemployés si on doit les transporter à une décliarge 
contrôlée. 

Comme l'indique d'ailleurs le texte de l'article, il est bien évident que les éléments 
chiffrés qu'il fournit : 30 cm pour la profondeur à donner aux trous devant recevoir 
les reliquats de bouillie, 50 m d'un puits, d'une source, d'un cours d'eau, d'un amas 
d'eau, pour enfouir des emballages, des reliquats de produits, constituent des minina que, 
dans certains cas, il sera nécessaire d'augm enter. 

Au sujet de ces dispositions, faisons observer que seule une réflexion approfondie ot 
lt- connaissance des lieux (structure du sol, environnement) où l'on 3 e propose d'effec- 
tuer ces opérations, permettront à chacun de résoudre au mieux, eu égard aux risques 
de pollution pour l'eau, ces questions d'enfouissement d'emballages ot plus encore 
de résorption de reliquats de produits et de bouillie. 


* 


* * 


Nous conclurons on invitant nos abonnés h lire très attentivement le texte de l'arrête 
et pour ceux qui sont des praticiens, à tenir le plus grand compte de ses dispositions, 
dont l'importance ne saurait leur échapper. 


(l) - avec ces différences toutefois que "cours d'eau, canaux, étangs et bassins 
d'élevage piscicole" ont remplacé "rivières et étangs poissonneux" et que l'on a 
ajouté à la liste des points à protéger les "parcs naturels agrées". 


Tirage du 3 Novembre 1972 - 2 700 exemplaires 
Précédent titage 5 Octobre 1972 



TITRE III 


- Dispositions diverses et sanctions - 

.ftrticle ,9, - Après tout traitement, les emballages et reliquat de nrodm't* _ 

doivent être transportés dms les 'décharges contrôlées . Klî^ 
nmbaiages doivent être détruits ou enterrés ; les reliquats inutilisables nnL ’ a'- 
Stre enfouis et les reliquats de bouillies, ainsi que les eaux résiduelles, veSéfdms ^ 
t Z * ro ’f «*»« a Profondeur d'au moins JO centimètres, puis recouverts de terre 
Aucune de ces operations ne doit Stre exécutée à moins de 50 mètres d'une source ou d’èi 
puits ainsi que de tout cours d'eau ou amas d'eau quel qu’il soit, 

~’ ’ C i Q 10 7 Lgs fractions aux dispositions du présent arrêté seront punies, suivant les 
c, ; o des peines prevues a l'article 1er de la loi du 19 Juillet 1845 sur les substances 
veneneuses modifiée par la loi du 12 Juillet 1Q16, à l'article 1er de la loi du 4 ^ût 
r , 9 3 ’ modlL ^ ;Loe L -- loi du 10 Mars 1955 sur le commerce des produits utilisés contre les 
4; des cultures, h l'article 1er do la loi du JO Juillet 1963 remplaçant l'article il 

T. ^ l0 î du i rlovenbrG 1945 sur lo contrôle des produits antiparasitairos, à 1 '.article- 1er 

in4°rK^n dU ° 1 -° Vembre 1963 «^biissant des pénalités contraventionnelles pour certaines 
infractions aux dispositions de la loi du 2 novembre 1943, à l'article 363 du code S? 

^r ^clc 11 - Sont abrogées les dispositions do l'arrêté du 11 Janvier 1956 relatif à l'én-n- 

19 5 9 r co™7t m ï iPCJ " 3i b irea n ' in3i Cellos des a -®té S du 15 Avril 1957 et du 21 
Avril 1959 complétant respectivement les articles 6 et 7 de cet arrêté. 

de^la _ nroteêt^nri^ r Q C ^ eUr +.^ 0 Y' P roduction » des marchés et des échanges extérieurs (service 
(service do ' ° v f get 7 ,ux ^ et le directeur général de l'administration et du financement 
^ repreS310R des ****** et du contrôle de la qualité) sont chargés ^“cn 

de 1, Ré4u47rFr4çuise e ! é ° Uti0n *“ pp6 ’“ lt arr8té - ** SGrn P ublid Jou^’ Officiel 


Fait à PARIS le 1er Juin 1971, 

Pour le ilinistre et par délégation : 
Lo Directeur du Cabinet 


Jean MICHARDIERE, 


TARIF DES AB0M1EMENTS AUX STATIONS D'AVERTISSEMENTS 
AGRICOLES POUR 1973 


- Ab-'ino: .ont .rdiiaire 30 F 

- Abonnement collectif : 

1 ) a une même a. 1res se __ 

30 F + 1 o F par série supplémentaire 
do bulle t iis 

2) a plusieurs adresses 30 F + PS P 1V vr. ■. 

; + ^ 1 adresse supplé- 

• ‘-e: -taire 

3) à plusieurs Stati ns l'Avertissemetns 30 F + PS v 

A par Stati :i supplé- 
oentaire 

La documentation générale (revues, tracts...) d ;it neuve- 't bén'f-îo™ i 
des Stati ns, iidépeiida:.. ont du Bulle tii tochnioue et de ses oupplé e"t- T > 
peur les abonne, .ento collectifs, que 1 »un seul service. ' -• - -*e îera 1 -bjet, 

D'autre part, lo prix Vu-.-. oxo .plaire du Bulletin vendu oéparémout a été fixé à 1 F. 



application, un riociue exceptionnel à l'égard âea^at- * presentor localement, lors de leur 
1 Article 2 ci-dessus situés au -rolsir-ce^et c «it-uree ainsi que des points énumérés à 
proposition du Chef de la circonscription d0S arrêté , B Rectoraux pris sur 

r “ on3 déjà fixées par l'article p~*c?-d ont ^: J ^ r ~ ire pourront, indépendamment des disposi- 

préciseront la nature des^L^^ d'application. Ces arrêt! 

dopage, les distances minimales à parti- auxquels peut être porté un 

périodes pendant Issquo-» ls S ' j 1«- %u^or t ^ i ^ • i • tral teneuts Vourront être réalisés, 
i ndispensubles exigées par ^^mia^ei oem4 t r ^ que toutes les Précautions 

au matériel utilise. ~ ' ' uvrc ue CGS produite phytopharmaceutiques eÿ par celle 

ü eSTîWe ^f nGra '*' e P r f™ e P^r le Ministère do l'Inté- 

P'iocs par les entreprises rour's-'Ai'-le'- W traitements aériens, des mesures devront être 

pour 3_gn.-j.er de façon apparente les zones d'opération. 

coETestiquos “ r ° nt toterdits ^ux 

do^i^rSnfSTont^ ch-5ef’ ^ dispositife de ^curité appropriés 

TITRE II 
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- Dispositions particulières, concernant la protection 

des abeilles - 

ouiu: qJï^rortcnt sur' Tc^s "èmMll^eiTl^ n^tio^ncl a° UG ^ in3o0ticides k l'exception do 
assortie leur autorisation do vente, ' tl0 “ daa8eroux PO^-les abeilles" dont a été 

3 " “ K^rSsTquoT^^ dangereux pour 

1 •• Sur les arbres fruitiers pondant la cériodo do pleine floraison 

niella? “ 10rûStl0rE ° u d ’ aU ™nt pendant la période de' l'exsudation du 

floraison! Vlsitec s les aoeilles pendant la période de leur pleine 

moyonTo?? SSSS Tllsl .° U de <^tu- 

-uccs avant le traitement. P ' • 1 doivent être fauchées ou erra- 

t ten v e * 

P 1 "do ont au moins une fl-ur dont ' om w Ûi * * * tte:mt N à partir du moment où 50 % des 

- cause dés que le no^totî * 

pur.tLo consultation des 

w^ssas as,** d ° 

x uaage acs ^üoecticides dangereux pour i es abeilles. 


/ 



